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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES ANNUELS 

 

Exercice clos au 31/12/2025 
 
 
 

À l’Assemblée Générale de la société LOMBARD ET MÉDOT,  
 
 
Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de la SA LOMBARD ET MÉDOT relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025, 
tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et du patrimoine de la SA LOMBARD ET MÉDOT à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code 
de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période 
du 1er janvier 2025 à la date d’émission de notre rapport.  

 

 



 
  
   
 
Incertitude significative liée à la continuité d’exploitation  

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur l’incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la continuité 
d’exploitation tels qu’exposés dans la note 1.2 « Principes, règles et méthodes comptables » de l’annexe 
des comptes annuels. 

Observation  

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la première application 
du règlement ANC n°2022-06 telle qu’exposée dans la note 1.2 « Règles et méthodes comptables » de 
l’annexe. 

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821.53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, outre le point décrit dans la partie « Incertitude significative liée à la 
continuité d’exploitation », nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon 
notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice. 

Les notes 2.1.14 et 2.1.15 de l’annexe des comptes annuels exposent respectivement les méthodes 
d’évaluation des stocks consommés et des stocks fabriqués. Nos travaux ont consisté à examiner les 
principes et méthodes retenus par la direction pour déterminer la valeur brute et nette des stocks.  

Ensuite nous nous sommes assurés de la réalité et l’exhaustivité du chiffre d’affaires par le biais du 
cadrage de la gestion commerciale avec les données comptables ainsi que par l’apurement des créances 
après la clôture des comptes 2025. 

Enfin, l’annexe des comptes annuels, dans sa note 2.1.2 relative au fonds de commerce, indique qu’en 
application des dispositions de l’article 214-3 du PCG, le fonds de commerce Médot n’est pas amorti. 
Un test de dépréciation est effectué chaque année. Au titre de l’exercice 2025 une dépréciation a été 
constatée. Nos travaux ont consisté à examiner l’approche retenue par votre société pour la mise en 
œuvre des tests de dépréciation. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation 
financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du Directoire et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux Actionnaires. 



 
  
   
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 
aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 
 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise. 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du Directoire sur le gouvernement d’entreprise, des 
informations requises par l’article L.225-37-4 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives 
aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société 
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires 
relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Directoire. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 
qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 
sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 
des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

 
 Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour 
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une 
fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude 
peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou 
le contournement du contrôle interne ; 
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Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées 

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31/12/2025 

 

À l’assemblée générale de la société LOMBARD ET MÉDOT, 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur 
les conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 
caractéristiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la société des 
conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, 
sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres 
conventions. Il vous appartient, selon les termes de l’article R. 225-58 du code de commerce, d'apprécier 
l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation.  
 
Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article 
R.225-58 du code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions 
déjà approuvées par l’assemblée générale. 
 
Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 
diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les 
documents de base dont elles sont issues. 
 
 
 
CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention ni d’aucun engagement 
autorisé et conclu au cours de l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en 
application des dispositions de l’article L.225-86 du code de commerce. 

 

 

 

 
 



CONVENTIONS DEJA APPROUVEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE 

 

En application de l’article L.225-57 du code de commerce, nous avons été informés que l’exécution des 
conventions suivantes, déjà approuvées par l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, s’est 
poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 

 

Avec la société SC LOMBARD HOLDING 

Personnes concernées : Thierry LOMBARD et Thomas LOMBARD 

- À la suite du protocole d’accord conclu avec les banques les 3, 4 et 10 octobre 2019, 
LOMBARD HOLDING et LOMBARD & MÉDOT se sont engagés à bloquer le compte courant 
que LOMBARD HOLDING possède chez LOMBARD & MÉDOT à hauteur de 1 888 856 
euros jusqu’au remboursement intégral des concours bancaires. 
 

- Une convention a été signée en date du 30 juillet 2015 sur le principe d’avances de trésorerie 
entre la société et la SC LOMBARD HOLDING, moyennant une rémunération de 1% par an 
afin de permettre d’optimiser la gestion financière. 
Au 31 décembre 2025, le compte de la SC LOMBARD HOLDING qui présente un solde 
créditeur de 2 491 580 euros (y compris le montant bloqué), a été rémunéré à hauteur de 24 669 
euros au titre de l’exercice 2025.  
 

- Option pour le régime d’intégration fiscale avec la société civile LOMBARD HOLDING à 
compter de l’exercice 2011. 
 

- La société a contracté un billet de trésorerie d'un montant de 400 000 € auprès de la Banque 
Postale, assorti de la caution personnelle et solidaire de la LOMBARD HOLDING, garantie à 
hauteur de 50 % du montant accordé, soit 200 000 €. 

 

Avec la société SCEV CHAMPAGNE GUIDON 

Personnes concernées : Thierry LOMBARD et Thomas LOMBARD 

- La société LOMBARD & MÉDOT a acquis la nue-propriété de 3 ha 43 a 49 ca de parcelles de 
vignes AOC champagne pour la somme de 2 095 289 euros. L’usufruit temporaire de 25 ans de 
ces parcelles a été acquis par la SCEV CHAMPAGNE GUIDON pour 1 339 611 euros. Cet 
usufruit a été valorisé sur la base d’une approche économique. 
 

- La société LOMBARD & MÉDOT a facturé à la SCEV CHAMPAGNE GUIDON des 
prestations de gestion administrative, comptable, de vignoble et de management pour un 
montant de 100 000 euros au titre de l’exercice 2025. 
 

 

 

 




